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Prise de position de la CI Chanvre sur l'avant-projet de loi fédérale sur les 
produits cannabiques (LPCan) 
 

La CI Chanvre salue expressément l'avant-projet de loi sur les produits du cannabis. La Suisse a 
pour la première fois l'occasion de créer un marché moderne, fondé sur la politique de santé et 
clairement réglementé sur le plan juridique pour les produits du cannabis. Une loi bien conçue 
permet de protéger la santé publique, de préserver efficacement les jeunes des risques et de 
garantir en même temps un accès transparent à des produits contrôlés. 

Le présent projet marque un changement d'orientation historique : il s'éloigne d'un système 
réglementaire qui a principalement renforcé le marché illégal pour s'orienter vers des règles 
claires, des normes de qualité et une distribution contrôlée. 

Pour que ce changement de paradigme soit couronné de succès, la réglementation doit 
poursuivre plusieurs objectifs simultanément : 

1. Renforcer la protection de la jeunesse et de la santé grâce à des directives claires, à 
la prévention et à une information complète. 

2. Lutter efficacement contre le marché noir à l'aide de normes de qualité élevées, d'une 
tarification réaliste et d'une offre compétitive. 

3. Permettre le bon fonctionnement d'un marché légal grâce à des conditions-cadres 
praticables et à un espace pour une production suisse forte. 

Ces objectifs sont indissociables. Un marché légal ne peut protéger la population que s'il est 
compétitif, sûr et accessible. Une loi trop restrictive ou économiquement irréalisable manquerait 
les objectifs de la réglementation et renforcerait encore le marché noir. En fin de compte, une 
protection efficace des jeunes et de la santé n'est possible que dans un marché réglementé.  

1. Principales préoccupations de la CI Chanvre 
1.1. Élimination du marché noir comme objectif clé (art. 1) 

L'éradication du marché noir devrait être un objectif central de la nouvelle loi sur le cannabis. Ce 
n'est qu'en éradiquant durablement le marché noir que les objectifs de la loi en matière de 
politique de santé, de protection des jeunes et de prévention de la criminalité pourront être 
réellement atteints. 

➢ Le développement du marché illégal doit être pris en compte de manière active 
dans l'objectif de la loi et dans la taxe d'incitation.  
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1.2. Définitions des produits et classes de risque (art. 5) 
L'art. 63 CanPG exige que le Conseil fédéral mette d'abord en place un système transparent et 
scientifiquement fondé de classes de risque. L'art. 5 anticipe toutefois cette exigence, car les 
fleurs et les résines sont déjà classées comme produits à fumer sans que les catégories de risque 
n'existent encore. Le législateur anticipe ainsi une décision centrale qui revient en réalité au 
Conseil fédéral et à l'analyse des risques ultérieure. Le classement des fleurs et des résines dans 
la catégorie de risque la plus élevée rendrait l'offre légale artificiellement plus chère et 
renforcerait le marché noir.  

Nous saluons en principe les formes de consommation innovantes et moins nocives, mais 
contrairement au tabac, le cannabis à usage nasal, sous forme de poudre ou autre, n'est pas une 
forme de produit judicieuse. Il est également recommandé d'établir une distinction claire avec le 
secteur médical. Les formes pharmaceutiques telles que les sprays nasaux, les gélules, les 
teintures et les comprimés contenant du THC relèvent du domaine médical.  

➢ La CI Chanvre demande que le Conseil fédéral définisse des catégories de risques 
fondées sur des preuves et spécifiques aux produits.  

1.3. Proportionnalité de l'interdiction de la publicité (art. 11) 
Il est judicieux d'harmoniser la législation sur les produits à base de cannabis avec celle sur le 
tabac, car fumer, vaporiser et ingérer sont des formes d'exposition comparables et les 
accessoires ne diffèrent guère. Les informations factuelles destinées aux consommateurs, 
notamment celles concernant les risques, le dosage et les modes de consommation sûrs, ne 
doivent pas être considérées comme de la publicité. Des règles publicitaires uniformes 
permettent d'éviter les lacunes réglementaires, renforcent la protection des mineurs et favorisent 
la protection de la santé ainsi que la sécurité juridique.  

➢ L'interdiction de la publicité doit respecter le principe de proportionnalité. 

1.4. Réglementation réaliste des produits (art. 20) 
La CI Chanvre s'oppose clairement à l'instauration de limites maximales globales de THC, telles 
que 20 % dans les essais pilotes. De telles limites ne sont ni pratiques ni efficaces. Les 
expériences acquises jusqu'à présent dans le cadre des projets pilotes montrent clairement que 
les consommateurs souhaitent avoir accès à des produits à plus forte teneur en THC. Selon les 
statistiques de la SGRM (2023), près d'un cinquième des fleurs de chanvre contrôlées 
contiennent plus de 20 % de THC. Si cette demande n'est pas satisfaite dans le cadre légal, la 
consommation se déplacera inévitablement vers le marché noir. Cela compromettra 
précisément les objectifs que la réglementation vise à atteindre.  

➢ Limite maximale de THC pour les fleurs : 30 % au lieu de 20 %. 
➢ Pas de limite artificielle de 60 % pour les extraits/vapes ; la pureté et la sécurité sont 

prioritaires. 
➢ La CI Chanvre se prononce expressément en faveur de la mise à disposition 

exclusive de cannabis naturel aux consommateurs dans un marché réglementé (pas 
de cannabis synthétique). 

1.5. Viabilité économique des points de vente (art. 40) 
Les points de vente sont soumis à une interdiction de publicité, à une taxe incitative, à des 
exigences strictes et à une surveillance étroite. L'obligation d'utiliser la totalité des bénéfices 
dépassant le « rendement raisonnable » pour la prévention ou l'aide aux personnes dépendantes 
entraîne un manque d'incitations à investir et empêche une gestion durable. 

https://sgrm.ch/inhalte/Forensische-Chemie-und-Toxikologie/Fachgruppe_Chemie/Statistiken/THC/THC_2023.pdf
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Les limitations prévues dans le projet concernant les salaires et les rémunérations doivent 
également être examinées de manière critique. Elles constituent une ingérence inutile dans la 
liberté entrepreneuriale et compromettent l’attrait du secteur en tant qu’employeur. 

➢ Pour qu'une offre légale soit compétitive et que des structures stables puissent voir 
le jour, les points de vente doivent être autorisés à réaliser des bénéfices.  

1.6. Autorisation au lieu de concession (art. 39 s. et art. 48 s.) 
Le projet prévoit un système de concession. Cela comporte un risque d'incertitude politique et 
de rétrécissement artificiel du marché. La CI Chanvre préconise un système d'autorisation 
transparent qui permette l'accès au marché à tous les acteurs qui remplissent les exigences 
légales. Les modèles centralisés présentent des inconvénients considérables en termes 
d'efficacité, de coûts et de diversité de l'offre. Ces modèles sont coûteux, inefficaces, limitent le 
choix des produits et favorisent le marché illégal. 

En particulier, un monopole résultant de l'octroi d'une concession unique par la Confédération 
pour la vente en ligne compromet la sécurité des produits et la qualité à long terme. De plus, seuls 
plusieurs fournisseurs dans tous les domaines peuvent garantir la stabilité des prix. Nous 
proposons donc que la concession pour la vente en ligne soit octroyée par les cantons ou les 
concordats plutôt que par la Confédération. 

➢ Un système d'autorisation transparent au lieu de concessions et un accès ouvert au 
marché pour tous ceux qui remplissent les conditions requises. 

1.7. Protection et priorité de la production nationale (art. 58) 
Des importations incontrôlées mettraient en péril une industrie naissante et affaibliraient la 
qualité du marché légal. La priorité accordée à la production nationale contribue à la sécurité de 
l'approvisionnement et à la stabilité du marché. Des contingents d'importation ou des droits de 
douane peuvent être utilisés pour garantir des conditions équitables. Un marché local fort 
favorise l'innovation, que ce soit dans la culture de nouvelles variétés, le développement de 
méthodes de culture durables ou la transformation des produits. La Suisse peut ainsi contribuer 
à définir les normes internationales au lieu de dépendre des importations. Les graines et les 
boutures ne doivent être soumises à aucune restriction dans le commerce transfrontalier, même 
si leur teneur en THC est supérieure à 1 %.  

➢ Priorité à la production nationale, aucune restriction commerciale pour les graines 
et les boutures. 

1.8. Taxe incitative raisonnable (art. 63) 
La taxe incitative est un instrument de contrôle important. Si elle est trop élevée, elle rend les 
produits légaux plus chers que ceux du marché noir. Cela compromettrait les objectifs 
réglementaires. 

La taxe doit donc être conçue de manière à ce que : 

➢ le marché légal reste compétitif, 
➢ tienne expressément compte de la suppression du marché noir. 

La taxe incitative sur le risque spécifique pour la santé lié à la consommation de fleurs de 
cannabis (à fumer) anticipe la création de catégories de risques fondées sur des preuves. Il est 
clair que cette catégorie devrait s'appliquer aux cigarettes de cannabis et aux « pré-roulés », mais 
pas aux fleurs et à la résine (voir commentaire sur l'art. 5). 
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1.9. Points complémentaires 
• La vente de fleurs de cannabis non psychoactives ainsi que de produits comestibles et de 

boissons à base de cannabis contenant moins de 1 % de THC doit être expressément 
autorisée dans les points de vente, pour autant que les produits répondent aux exigences 
en matière de sécurité des produits, de bonnes pratiques de fabrication et de conditions 
de vente (art. 42). 

• La CI Chanvre soutient la minorité en faveur d'une approche fondée sur des données pro-
bantes concernant le cannabis dans la circulation routière.  

• Les essais pilotes nécessitent des dispositions transitoires fiables afin que les partici-
pants à l'étude ne soient pas à nouveau livrés au marché noir à la fin des projets. 

• Les graines et les plantes de chanvre végétatives doivent être exclues du contrôle prévu 
par la législation sur les stupéfiants (annexe 5, liste d, ordonnance sur les stupéfiants, 
OStup-DFI). 

• Les points de vente ne doivent distribuer ni remèdes ni cannabis médical. Il convient de 
garantir une distinction claire avec le domaine médical. Pour le domaine médical, la ques-
tion du remboursement doit être traitée séparément. 

2. Conclusion 
La CI Chanvre soutient l'objectif d'un système de réglementation moderne et responsable. Il est 
essentiel que la loi soit conçue de manière pratique et réaliste sur le plan économique afin de 
garantir une protection efficace de la santé, la protection des mineurs et l'éradication du marché 
noir. Une réglementation n'est efficace que si elle repose systématiquement sur des preuves 
scientifiques et des mécanismes applicables dans la pratique. Il appartient désormais aux res-
ponsables politiques d'aller de l'avant de manière cohérente dans l'intérêt de la santé publique, 
de la sécurité et d'une politique crédible en matière de drogues. 
 
Nous vous remercions d'avoir pris en considération nos préoccupations et restons à votre dis-
position pour toute question complémentaire. 

 

Cordialement 

Le comité directeur de la CI Chanvre Suisse 

 
 
 
 
 

 
Elias Galantay (président)     Cédric Heeb (vice-président) 
 
 


